
 

Extrait du registre des délibérations du 
Comité Syndical du 28 mai 2026 

Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 20 mai s’est réuni en présentiel le jeudi 28 mai 2026 à 14 
heures et 30 minutes au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, sous la 
présidence de Madame Christine SALMON, Présidente sortante du SEROC, puis Jean OBLIN, doyen d’âge, puis 
Loïc JAMIN, président nouvellement élu. 

Etaient présents : 

COLLECTEA 
André BLET, Françoise BOULARD, Albert COURCHANT, Loïc JAMIN, 
Christine LANDELLE, Frédéric LAPERSONNE, Sylvie LEBUGLE, Jérôme 
LELAIDIER, Denis MEZERETTE, Jean OBLIN.  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES, Christophe ENGUEHARD, Marie-Line 
LEVALLOIS, Philippe MORIN, Hervé PONDEMER, Patrick POUPION, 
Frédéric TRÉFEU, 

PRE-BOCAGE INTERCOM 

Florence BELLAMY, Guillaume DUJARDIN, Sylvie HARIVEL, Valérie 
LAMBERT, Christophe LE BOULANGER, Bérangère MOREAU 
(suppléante de Stéphanie LEBERURIER), Sophie LECHEVALLIER-
BOISSEL, 

SEULLES TERRE et MER 
Hervé RICHARD, Patrick LAVARDE suppléant de Cyrille ROSELLO de 
MOLINER, Hervé GRIMBETIERE suppléant de Cécile MACHUREY 

Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

COLLECTEA  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Pascal MARTIN a donné pouvoir à Philippe MORIN 
Catherine BROCHET a donné pouvoir à Marie-Line LEVALLOIS 

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER  

Absents/Excusés : 

COLLECTEA  Claude LEMIERE, 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Corentin GOETHALS, 

PRE-BOCAGE INTERCOM Jérémie DESGUEE, 

SEULLES TERRE et MER  
 

 

Madame la Présidente sortante procède à l’appel. Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la 

séance. 

Délibération n°CS/2026-031: Désignation des membres à la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux (CCSPL) 

Exposé des motifs 

Selon l’article L.1413.1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les syndicats mixtes comprenant 

une commune de plus de 10 000 habitants doivent créer une Commission Consultative des Services 

Publics Locaux (CCSPL) pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par convention 

de délégation de service public (DSP) ou qu'ils exploitent en régie dotée de l'autonomie financière. 

Il sera rappelé que dans le cadre de la création de ses plateformes de compostage (RYES et FORMIGNY), 

le comité syndical du SEROC a choisi par délibération n° 2004-070 du 2 juillet 2004 de recourir à un 

mode de délégation sous forme de bail emphytéotique administratif avec convention d’exploitation 

non détachable. 

Nombre de conseillers  Vote Nature de l’acte : 5.3.3 

- en exercice : 32 à l’unanimité Télétransmission au contrôle de légalité le : 
- quorum :  17 - pour : 29 05/06/2026 

- présents : 27 - contre : 0 
Publication le :05/06/2026 

- votants : 29 - abstention : 0 

Date de convocation : 20/05/2026 

Secrétaire de séance :  Hervé RICHARD 

Le procès-verbal du Comité Syndical du 03 mars 2026 été adopté à l’unanimité 



 

 

Pour rappel, par délibération n° 2005-031 du 2 septembre 2005, le comité syndical a décidé de fixer la 

composition de la CCSPL selon un nombre de membres et un mode de désignation équivalent à celui 

du bureau, à savoir, un membre par adhérent et un membre supplémentaire par tranche complète de 

10 000 habitants. 

De plus, des représentants d’associations locales doivent être nommés par l’organe délibérant. En 

fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son président, inviter à participer à 

ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile. 

Le Président rappela les organismes ayant siégés à la CCSPL lors de la précédente mandature et 

proposa au comité de conserver les mêmes organismes pour ce nouveau mandat. 

Pour mémoire, les organismes suivants siégeaient précédemment : 

- L’association GRAPE, 

- L’UFC-Que choisir, 

- La chambre d’agriculture, 

- Le CREPAN. 

La majorité des membres de la commission peut demander l'inscription à l'ordre du jour de toute 

proposition relative à l'amélioration des services publics locaux. 

La commission examine chaque année sur le rapport de son président : 

1. Le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par le délégataire de service public ; 

2. Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services 

d'assainissement visés à l'article L. 2224-5 ; 

3. Un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière ; 

4. Le rapport mentionné à l'article L. 2234-1 du code de la commande publique établi par le 

titulaire d'un marché de partenariat. 

Elle est consultée pour avis par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur : 

1. Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe 

délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ; 

2. Tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision 

portant création de la régie ; 

3. Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se 

prononce dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ; 

4. Tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de 

recherche et de développement, avant la décision d'y engager le service. 

Le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son assemblée 

délibérante ou à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés 

par cette commission au cours de l'année précédente. 

Dans les conditions qu'ils fixent, l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant peuvent charger, par 

délégation, l'organe exécutif de saisir pour avis la commission des projets précités. 

Le Président effectua un appel à candidature pour la désignation des membres de cette commission 

prévue par l’article L.1413.1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

ADHERENTS 
Population totale 

au 01/01/2026 

1 membre par EPCI 

(a) 

1 membre par supplémentaire 

par tranche complète de 

10000 habitants avec un 

maximum de 4 (b) 

Total 

(a)+(b) 

COLLECTEA 64790 1 4 5 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 33512 1 3 4 

PRE-BOCAGE INTERCOM 25520 1 2 3 

SEULLES TERRE ET MER 9975 1 0 1 

TOTAL 133797 4 9 13 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000037739231&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037704105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389258&dateTexte=&categorieLien=cid


Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux syndicats 

mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au fonctionnement 

du Comité Syndical, 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du Président, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 12 

décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020, 
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement intérieur des 

instances, 
Vu la délibération n°CS/2026-021 du Comité Syndical du 28 mai 2026 installant la nouvelle gouvernance, 

Vu la délibération n°CS/2026-022 du Comité Syndical du 28 mai 2026 élisant le Président, 

Vu la délibération n°CS/2026-023 du Comité Syndical du 28 mai 2026 élisant les Vice-Présidents, 

Vu la délibération n°CS/2026-024 du Comité Syndical du 28 mai 2026 proclamant les membres du Bureau 

Syndical, 

Ayant entendu l’exposé du Président, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1. DE VOTER à main levée 

2. DE PROCLAMER élus les membres de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 

(CCSPL) suivants :  

Nom de la commission Commission Consultative des Services Publics 

Locaux (CCSPL) 

Président de la commission Loïc JAMIN 

Membres du comité syndical (13) 

Hervé RICHARD 

Marie-Line LEVALLOIS 

Sylvie HARIVEL 

Françoise BOULARD 

Albert COURCHAND 

Sylvie LE BUGLE 

Denis MEZERETTE 

Coraline BRISON-VALOGNES 

Corentin GOETHALS 

Patrick POUPION 

Valérie LAMBERT  

Florence BELLAMY  

➢ NOMMER les représentants d’associations locales suivants à la Commission Consultative 

des Services Publics Locaux (CCSPL) : 

Organismes extérieurs 

L’association GRAPE, 

L’UFC-Que choisir, 

La chambre d’agriculture, 

Le CREPAN. 

3. D’AUTORISER le Président ou son représentant à prendre toutes mesures pour mener à bien 

cette décision. 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 
Suivent les signatures aux registres. 
 

Le Président,      Le secrétaire de séance 
 Loïc JAMIN      Hervé RICHARD 

 
 
 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Caen, sis 3 rue Arthur Le Duc 14050 
CAEN CEDEX 4, ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

http://www.telerecours.fr/

